


1. Remarque préliminaire
Lorsque deux ou plusieurs personnes ont loué un logement en commun, des questions délicates peuvent se poser à la dissolution de la colocation - surtout lorsque l’une des parties refuse de signer la résiliation du bail.
Cette fiche d’information propose un tour d’horizon des questions et réponses relatives au bail commun et à sa résiliation.
2. Nature juridique du bail commun (ou «bail solidaire»)
On parle de bail commun lorsque du côté du locataire, plusieurs personnes signent le contrat de bail. Les locataires concernés ont les mêmes droits et obligations les uns envers les autres et ne peuvent exercer leurs droits et obligations que conjointement (p. ex. pour résilier le bail, contester une hausse de loyer ou faire valoir leurs droits en cas de défauts du bien).
Vis-à-vis du bailleur (c’est-à-dire dans leurs rapports extérieurs), ils constituent une seule et même partie. Les locataires sont solidairement responsables; cela signifie en particulier que le bailleur peut réclamer l’intégralité du loyer ou d’autres créances découlant du bail à n’importe lequel des locataires.
S’agissant des relations entre les locataires (rapports internes), la règle est la suivante:
Si plusieurs locataires ont signé conjointement un contrat de bail, ils seront en règle générale considérés de plein droit comme une société simple (cf. art. 530 et suiv. CO). 
Cette société simple est constituée en vue de la cohabitation. La seule volonté de cohabiter suffit. Un contrat écrit n’est pas nécessaire.
Les arrangements convenus entre les locataires (associés), par exemple qui acquitte quelle part de loyer ou qui gère le ménage et paie éventuellement de ce fait un loyer moindre, ne déploient leurs effets qu’entre les locataires dans le cadre de leurs rapports internes. Dans les rapports extérieurs, le bailleur n’a pas à se préoccuper de ce que les locataires ont convenu entre eux.
3. Comment procéder pour la résiliation du bail commun?
Pour que la résiliation soit effective, le bail commun doit être dénoncé par l’ensemble des locataires. La résiliation aura lieu par écrit. À des fins de preuve, il est conseillé d’envoyer la lettre de résiliation sous pli recommandé.
Cas pratique: trois locataires (L1, L2 et L3) ont signé conjointement un contrat de bail.
L3 souhaite à présent quitter le logement et résilier le bail. Les deux locataires restants, L1 et L2, ne sont pas d’accord; aussi L3 dénonce-t-il le bail en son nom de son propre chef.
Cette résiliation est invalide puisqu’un seul locataire l’a signée. Le contrat de bail reste donc en vigueur pour les trois locataires. Si le bailleur peut renoncer envers L3 à se prévaloir des obligations découlant du contrat de bail, cela ne modifie en rien les éventuelles obligations relevant des rapports internes entre les locataires. L1 et L2 peuvent ainsi, par exemple, continuer à exiger de L3 qu’il acquitte sa part de loyer.
Si le bailleur ainsi que L1 et L2 acceptent le congé de L3, le bail pourra être poursuivi avec seulement deux locataires, L1 et L2. Le locataire partant, L3, aura tout intérêt à se faire confirmer par écrit que le bailleur le libère de l’ensemble des obligations découlant du contrat de bail. L3 court sinon le risque, même des années plus tard, d’être poursuivi par le bailleur au titre de créances résultant du bail commun (telles que frais accessoires ou loyers impayés).
Au cas où le bailleur refuse de libérer L3 du contrat de bail, par exemple de crainte que L1 et L2 ne soient pas en mesure de régler le loyer, L3 ne peut juridiquement contraindre le bailleur à l’en libérer.
Si les locataires décident à l’unanimité de procéder à la dissolution du bail et qu’aucune des parties ne souhaite demeurer dans le logement, le contrat doit être résilié conjointement par l’ensemble des locataires à la prochaine date possible de résiliation ordinaire. Par ailleurs, il existerait la possibilité que les locataires actuels proposent un ou plusieurs nouveaux locataires (art. 264 CO) en soumettant pour ce faire une demande écrite au bailleur. Celle-ci doit contenir toutes les indications qui permettent au bailleur de s’assurer que le nouveau locataire soit solvable et convenable; il faut notamment remettre au bailleur un formulaire d’inscription exhaustif (avec diverses précisions, en particulier sur les revenus du nouveau locataire) et un extrait à jour du registre des poursuites. Si le locataire proposé est solvable, convenable et disposé à endosser le bail aux mêmes conditions, le bailleur n’a pas le droit de le refuser. À noter que selon la doctrine dominante, les nouveaux locataires ne sauraient être les locataires actuels du bail (c’est-à-dire L1, L2 ou L3).
4. Comment faire lorsque les locataires ne sont pas d’accord sur la marche à suivre?
Si les locataires ne parviennent pas à s’entendre sur qui peut rester dans le logement et qui déménage, ou si un locataire déménage mais refuse de participer au paiement du loyer, la dissolution du bail devra être éventuellement envisagée par la voie judiciaire. Il existe théoriquement deux façons de procéder:
a) Impossibilité de réaliser le but social
Si l’un des locataires a quitté le logement commun, on admet habituellement que la réalisation du but social (la cohabitation) est devenue impossible (art. 545, al. 1, par. 1 CO). En ce cas, la société simple doit être dissoute. Les différents locataires ou associés sont alors tenus de faire le nécessaire pour procéder à la dissolution, y compris la résiliation du logement commun. Si l’un voire même plusieurs des colocataires refuse(nt) de coopérer, la coopération pourra être imposée par voie de recours (voir ci-après la 1ère demande en justice). Le tribunal vérifiera alors au cas par cas si la résiliation du but social est devenue impossible et s’il convient pour cette raison de dissoudre la société. Au cas où le but social reste réalisable, la société simple devra faire l’objet d’une résiliation ordinaire à une date quelconque moyennant un préavis de six mois (art. 546, al. 1 CO).
b) Dissolution de la société pour juste motif
S’agissant des sociétés entre époux, le divorce ayant force de chose jugée (mais aussi le cas échéant la rupture du mariage et l’action en divorce) constitue habituellement un juste motif de dissolution de la société simple pour autant que celle-ci concerne le logement familial. Toutefois, les membres d’autres colocations peuvent aussi obtenir éventuellement gain de cause en engageant une action en dissolution pour juste motif dès lors que les principales conditions de nature personnelle de la communauté ne sont plus remplies. La question de savoir s’il y a juste motif sera également tranchée au cas par cas par le tribunal. S’il y a lieu de supposer l’absence de juste motif, la société simple devra, comme dans l’exemple précédent, faire l’objet d’une résiliation ordinaire (art. 546, al. 1 CO).
Dans les deux cas, une action en justice devra être précédée du dépôt d’une requête d’arbitrage auprès de l’autorité de conciliation compétente. Cette requête renfermera une demande en justice pouvant être par exemple libellée dans les termes suivants:
c) Demande en justice
aa) 
Demande en dissolution pour impossibilité de réaliser le but social:
1. Il est demandé d’obliger les parties défenderesses à prendre les mesures qui s’imposent pour procéder à la dissolution et à donner leur accord à la résiliation du contrat de bail avec Y [nom du bailleur] en date du [indiquer la date].
2. Coûts et dommages-intérêts sont à la charge des parties défenderesses.
bb)
Demande en dissolution de la société pour juste motif:
1.
Il est demandé la dissolution de la société simple entre «L1, L2 et L3».
2.
Il est demandé d’obliger la (les) partie(s) défenderesse(s) à donner son (leur) accord à la résiliation du bail avec Y [nom du bailleur] en date du [indiquer la date].
3.
Coûts et dommages-intérêts sont à la charge de la (des) partie(s) défenderesse(s).
Chaque associé a en principe qualité pour agir individuellement en justice. Tous les associés ne se trouvant pas du côté des plaignants ont qualité pour défendre. Le principe veut donc que l’ensemble des associés soient impliqués dans la procédure, soit en tant que plaignants soit en tant que défendeurs. Une exception se présente lorsque certains associés déclarent s’en remettre sans réserve à la décision de justice.
Le droit de dissolution de la société n’est lié à aucun délai. Ce droit peut toutefois expirer si l’associé qui fait valoir le caractère inacceptable du maintien de la société attend trop longtemps pour former le recours.
Attention: cette procédure est payante. Le montant des frais de procédure est fixé différemment d’un canton à l’autre et peut être obtenu auprès de l’autorité de conciliation compétente.
5. Comment procéder en cas d’unanimité des locataires sur la marche à suivre?
Si les parties s’entendent pour que l’un des locataires reprenne seul le logement, le transfert du contrat de bail sur ce seul locataire peut être envisagé. Cela requiert toutefois l’accord du bailleur, accord que ce dernier est d’ailleurs en droit de refuser sans avoir à motiver sa décision.
6. Comment se présente la situation juridique lorsqu’un locataire déménage tout en demeurant locataire conformément au bail commun?
Le locataire partant reste redevable du loyer au bailleur. Les colocataires répondent solidairement envers le bailleur de l’ensemble des créances découlant du contrat de bail. Cela signifie que le bailleur peut, par exemple, faire valoir la créance locative même auprès du locataire ayant déjà déménagé et cela aussi longtemps que ce dernier figure comme locataire dans le contrat de bail. Toutefois, sachant que le but social ne peut plus être réalisé, il sera probablement possible d’intenter une action en dissolution de la société simple et donc en résiliation du bail.
7. Que se passe-t-il lorsqu’un locataire refuse de déménager?
Si aucune solution amiable n’est trouvée entre les locataires, il reste la possibilité d’intenter une action en dissolution de la société simple par voie de recours (tout d’abord auprès de l’autorité de conciliation).
8. Conclusion
Résilier un bail commun peut s’avérer chose délicate et ardue. Il est donc préférable de rechercher un arrangement à l’amiable. Un accord entre les colocataires évitera des querelles prolongées, qui risquent même de dégénérer en litige devant les tribunaux.
Dans ces circonstances, il pourra être judicieux de prévoir dans le contrat de bail des solutions pour de tels cas (p. ex. avec une clause engageant les colocataires à approuver une résiliation du bail si l’un d’entre eux souhaite en sortir) ou d’y indiquer une seule partie comme locataire, en signant un contrat de sous-location avec les colocataires. L’avantage d’un contrat de sous-location par rapport à la colocation réside dans le fait que le bail peut être résilié unilatéralement par le locataire principal.

